
 

 

Paris, le 27 avril 2020 
 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE : 

TOUT ET SON CONTRAIRE ? 
 

 
 
Par lettre envoyée aux Préfets le 24 avril dernier, le ministre de l'agriculture demande que les services de l'État, les SEA en 
DDT en l'occurrence, « montrent un comportement exemplaire ». Un peu comme si cela n'était pas le cas depuis le début de 
cette crise 
 
Pour le ministre, peu importe la crise, l'objectif est clair, 75% des dossiers PAC doivent être télédéclarés pour le 15 mai. Il 
constate d'ailleurs que le taux de télédéclarations n'est pas corrélé avec l'impact de l'épidémie selon les départements. Il 
serait opportun que la DGPE informe le ministre que ce taux est souvent en rapport avec la météo, ce qui est bien différent. 
 
Il serait aussi utile d'informer Monsieur le ministre, que tous les agents concernés en SEA, sont au travail comme tous les ans, 
crise ou pas. Ce ne sont pas les fonctionnaires qui font les télédéclarations mais les usagers, entre autres les agriculteurs.  
 
Si nous comprenons fort bien qu'il est indispensable que les télédéclarations soient faites le plus tôt possible (paiement de 
l'acompte au 16 octobre), c'est aux organismes agricoles de marteler cela aux agriculteurs, déjà sensibilisés par les SEA. 
 
Enfin, le ministre demande que les rendez-vous avec les exploitants agricoles aient lieu de manière dématérialisée ou non, 
c'est à dire un accueil des usagers dans les DDT le plus tôt possible. 
 
Accueillir une partie des agriculteurs en DDT implique évidemment que toutes les mesures, permettant aux fonctionnaires et 
aux usagers de garantir leur sécurité sanitaire, soient prises. On en est loin à ce jour. Le nombre d'ordinateurs portables 
n'étant pas infini, une telle décision obligerait nombre de nos collègues à arrêter le télétravail pour faire du présentiel. 
Monsieur le ministre aurait-il oublié ces propos concernant la santé et la sécurité des agents avant tout ? 
 
En parallèle, les agents en télétravail au sein des SEA sont, dans certains départements, fortement incités à poser des congés 
(5 jours). Ce qui correspond à une injonction paradoxale à laquelle ce gouvernement est habitué. Soucieux d'assurer malgré 
tout leurs missions de service public, nous avons même appris que certains collègues en congé effectuaient du télétravail. 
 
FO Agriculture invite les collègues en télétravail en postes en SEA à ne pas répondre positivement à une obligation de congés 
irréalisable pendant cette période de fort travail.  
 
FO Agriculture critique fortement le comportement des services centraux du MAA, en cette période de crise, alors que les 
agents des SEA ont su s'organiser pour assurer, dans tous les départements, une excellente continuité du service public. 
 
FO Agriculture exige que des plans de reprise d’activité soient établis et validés en CT/CHSCT, dématérialisés si besoin, au 
sein de chaque structure, avant d’instaurer un accueil du public important. Toutes les mesures permettant d'assurer la 
sécurité et la santé des agents et des usagers devront avoir été approuvées au sein de cette instance. Les préfets, les DDT et 
les chefs de SEA pourraient voir leur responsabilité engagée en cas de non-respect de mesures sanitaires strictes. 
 

 

FO reste à votre écoute, n’hésitez jamais à nous solliciter 

pour témoigner ou nous demander conseil. 
 

 
Suivez toute l’actualité : fo-agriculture.fr 

http://fo-agriculture.fr/

